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RÉSUMÉ

Les tumorothèques se sont historiquement développées autour de l’activité 
médicale destinée à collecter et à conserver des échantillons tissulaires et 
cellulaires permettant d’établir le diagnostic et le pronostic des tumeurs. 
C’est donc initialement vers une activité de soins que les tumorothèques 
se sont orientées, pour laquelle les pathologistes jouent un rôle prépondé-
rant. Rapidement, il est apparu que le matériel biologique conservé dans le 
cadre de cette activité de soins pouvait représenter une source d’études 
scientifiques dont le potentiel apparaît pleinement aujourd’hui à l’ère des 
analyses moléculaires à haut débit. Les tumorothèques deviennent donc 
progressivement des outils pour la recherche clinique et translationnelle 
en oncologie. Néanmoins, la « re-qualification » d’un échantillon issu des 
soins en une « ressource biologique » nécessite la réunion de conditions 
et d’informations faisant appel à des compétences très différentes. Si les 
pathologistes restent les acteurs indispensables capables d’évaluer la 
possibilité de congeler un fragment tissulaire sans pénaliser le diagnostic 
réalisé à partir d’un tissu fixé dans de la formaldéhyde, la réunion des 
informations administratives et médicales anonymisées, la délivrance d’une 
information relative à l’existence de la tumorothèque, le recueil de l’ac-
cord du patient, et l’association aux échantillons tumoraux d’échantillons 
d’autres natures, telles que les cellules sanguines, source d’ADN constitu-
tionnel, font intervenir d’autres acteurs, cliniciens, chirurgiens, biologistes, 
personnels infirmiers et administratifs. En outre ces acteurs doivent être 
coordonnés dans leurs interventions, de même que doivent être organi-
sées les relations – les interfaces – entre la tumorothèque et les utilisateurs 
sollicitant un accès aux échantillons. La réunion de ces conditions définit 
les Centres de ressources biologiques (CRB) au sens de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE) ou de l’Inserm. 
Les tumorothèques sont un exemple particulier de CRB, leur particularité 
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SUMMARY

Biobanks in France: challenges and constraints
The initial mission of the tumor biobanks was 
to collect and to store frozen tissue and cellular 
specimens in order to increase the possibilities 
for the diagnosis and the prognosis of tumors. 
In this regard, the surgical pathologists play a 
central role. Rapidly, it was obvious that these 
different fozen specimens could be an important 
source of biological products for scientific pro-
gramms. Therefore, human biobanks have been 
progressively becoming structures for clinical 
and translational research projects in oncology. 
If surgical pathologists are able to evaluate the 
necessity to freeze a lesion, without hindering the 
diagnosis made in parallel from a formaldehyde 
fixed tissue specimen, different actors (physicians, 
surgeons, biologists, nurses, technicians) must 
be involved for the different actions existing in 
a tumor biobank (such as clinical and biological 
data recording, collect consent of patient, etc.) 
The Centers for biological ressources (CBR), as 
defined by Inserm and by the OCDE, have for mis-
sion to collect miscellaneous biological products, 
in particular from human origin (tissues, nucleic 
acids, plasma, etc.) for a research goal only. In 
this regard, the tumor biobanks are a particular 
example of CBR. However, in these latter struc-
tures, the number of samples is limited, leading 
the necessity to set up different networks.

Tumor bank – human biobank – pathology.
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étant que la collecte de matériel biologique tumoral non 
réplicable dans le cadre des soins limite nécessairement 
leur capacité à constituer des collections de taille signi-
ficative. Pour répondre à cette difficulté, aggravée par 
l’usage d’un nombre croissant de paramètres cliniques 
et biologiques pour définir des groupes homogènes de 
patients et de maladies néoplasiques, les tumorothèques 
ont la possibilité de s’organiser en réseaux permettant 
de mettre en commun leurs ressources.

Tumorothèque – pathologie –  

Centre de ressources biologiques
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1. Introduction

La mise en place de programmes nationaux permettant 
de conserver et d’utiliser des échantillons biologiques 
d’origine humaine, et le soutien apporté par la Direc-
tion hospitalière de l’organisation des soins (DHOS), 
l’Institut national du cancer (INCa), l’Inserm, l’Agence 
nationale de la recherche (ANR), et maintenant le GIS 
IBISa (Infrastructures en biologie santé et agronomie), 
pour la structuration de ces collections, ont permis le 
développement d’infrastructures identifiées dans les 
établissements publics de santé, appelées tumorothè-
ques et Centres de ressources biologiques (CRB). Le 
concept de CRB  a initialement été développé par l’Or-
ganisation de coopération et de développement écono-
miques (OCDE), pour désigner des structures presque 
industrielles, censées favoriser le développement des 
activités scientifiques et des biotechnologies, par la 
distribution de collections d’échantillons biologiques 
des trois règnes ou issus d’expérimentations. Ainsi, 
en particulier dans le domaine de la santé humaine, 
un CRB peut collecter des échantillons provenant de 
patients atteints d’une maladie néoplasique, inflam-
matoire, infectieuse, etc. Ainsi un CRB peut ne pas se 
cantonner à des projets de recherche en oncologie. 
La notion de tumorothèque est une notion plus res-
treinte, et plus prosaïquement issue des pratiques des 
pathologistes et hématologistes, qui se sont organisés 
depuis de nombreuses années pour conserver des tis-
sus ou cellules tumoraux, leur permettant de mettre en 
œuvre les analyses morphologiques, immunologiques 
et moléculaires aujourd’hui indispensables pour établir 
le diagnostic et le pronostic des cancers. Les besoins 
croissants de la recherche clinique et translationnelle en 
oncologie pour avoir accès à des collections d’échan-
tillons biologiques de grande qualité et bien annotés, 
a donc conduit certaines tumorothèques à s’organiser 
et à adopter certains des principes de fonctionnement 
des CRB, pour assurer leurs missions scientifiques, sans 
renoncer à leurs missions sanitaires. Les tumorothèques 
qui ont réussi cette mutation sont donc des exemples 
particuliers de CRB dans le domaine de la santé humaine. 
Bien qu’initialement différentes, les missions de ces deux 
entités se recouvrent maintenant en ce qui concerne les 
programmes de recherche clinique et translationnelle. 
Si les échantillons tissulaires ou cellulaires tumoraux 
constituent toujours un élément essentiel du patrimoine 
des tumorothèques et des hôpitaux qui assurent leur 
fonctionnement, les besoins de la science « moderne » 
conduisent de façon croissante à leur associer d’autres 
types d’échantillons biologiques (produits dérivés des 
tissus et des cellules tels que ARN et ADN, plasma, 
sérum…), et également des informations biologiques et 
cliniques abondantes et actualisées. Ces annotations, 
souvent qualifiées de « dynamiques » pour signifier qu’el-
les font l’objet de procédures d’actualisation, sont ainsi 
un élement incontournable pour une tumorothèque de 
grande qualité. Les notions sémantiques sur les missions 
des tumorothèques – sanitaires et médicales – ne sont 
pas indifférentes, car les ressources et l’organisation 
nécessaire pour les assurer varient considérablement, 

en particulier en fonction de l’échelle à laquelle les mis-
sions scientifiques sont développées.
Le but de cette revue est de montrer les principaux 
enjeux des biobanques (tumorothèques et CRB), mais 
aussi de décrire certaines contraintes qui limitent actuel-
lement le développement et le fonctionnement de ces 
structures.

2. Enjeux des biobanques

La collecte organisée des échantillons biologiques d’ori-
gine humaine et le stockage de ces échantillons jouent 
un rôle central en recherche clinique et translationnelle  
[1, 2, 3]. C’est pour cette raison que plusieurs centaines 
de biobanques existent à travers le monde, principale-
ment aux États-Unis et en Europe, différentes dans leurs 
modes de fonctionnement, leurs buts, leurs dates de mise 
en place, la nature et la taille des collections qu’elles 
conservent et distribuent. Dans le domaine de la santé, la 
plupart des biobanques collectent des échantillons dans 
le cadre des soins, seule justification acceptable pour des 
procédures invasives de prélèvement. La constitution de 
collections par « requalification » de ces échantillons issus 
du soin relève ensuite de « stratégies » plus ou moins 
définies, reflétant essentiellement le recrutement principal 
de l’établissement hôte de la biobanque, et l’antériorité 
des programmes de recherche dans l’environnement 
scientifique géographiquement proche. Pour ces raisons, 
beaucoup de biobanques en santé se sont « spécialisées » 
sur certaines pathologies bien définies. C’est ainsi le 
cas pour la biobanque des établissements de santé de 
la région niçoise, fortement orientée sur la pathologie 
thoracique, thyroïdienne, et oto-rhino-laryngologique  
(www.biobank06.com) [4]. Dans certains cas, les collec-
tions peuvent être créées dans le cadre de la conduite 
d’essais cliniques, mais elles sont en général assorties 
d’un « embargo »  en faveur du promoteur de l’étude. Les 
collections conservées dans ces biobanques peuvent être 
utilisées pour étudier la physiopathologie des maladies 
représentées, et identifier de nouveaux biomarqueurs 
diagnostiques, pronostiques, ou théragnostiques.
Très différentes de ces biobanques thématisées sont les 
biobanques à vocation épidémiologique. Celles-ci ont pour 
missions l’étude et le suivi de populations sur de longues 
périodes, afin de surveiller le développement naturel  
et/ou la progression de différentes maladies. Les cohortes 
de personnes concernées sont d’un ordre de grandeur 
très différent de celles représentées dans les bioban-
ques thématisées (de 100 000 à 500 000 personnes), les 
échantillons étant en général obtenus par des procédures 
peu invasives (ponction veineuse, écouvillonnage, recueil 
d’urine…), qui ne menacent pas l’intégrité physique de la 
personne qui s’y soumet. Le but essentiel est de mettre en 
évidence des facteurs génétiques et/ou environnementaux 
favorisant le développement des maladies humaines, ce 
qui nécessite la possibilité de suivre les personnes inclu-
ses sur une période d’au moins 10 à 15 ans.
Les tumorothèques représentent la majorité des bio-
banques thématisées par pathologie, ce qui témoigne 
à la fois de la forte intégration de la biologie dans le 
diagnostic des cancers, et de la vitalité de la recherche 
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clinique et translationnelle en oncologie. Le défi auquel 
sont aujourd’hui confrontées les tumorothèques est de 
pouvoir constituer rapidement des collections de taille 
suffisante pour accélérer la conduite d’études cliniques 
ou translationnelles.
La diminution progressive du coût des biotechnologies, 
en particulier des analyses génomiques à haut débit, 
impose le développement de biobanques très structurées, 
« professionnalisées », afin de pouvoir utiliser un volume 
suffisant d’échantillons de très grande qualité associés 
à des annotations cliniques complètes et parfaitement 
orientées sur une thématique prédéfinie. Plusieurs tests 
évaluant le pronostic des maladies humaines ont pu être 
établis grâce à la constitution des biobanques [5]. Ainsi, 
des études réalisées sur de larges séries d’échantillons 
biologiques de qualité, mis à disposition par des bioban-
ques, devraient permettre de définir de nouvelles appro-
ches pour diagnostiquer, prévenir et traiter les maladies 
humaines. Le développement d’une « médecine person-
nalisée » pourrait donc dépendre, du moins en partie, de 
telles plateformes biopathologiques.
Il apparaît très important d’améliorer les coopérations 
entre les biobanques de plusieurs villes et même de 
plusieurs nations afin de potentialiser les moyens mis 
pour un projet de recherche ciblée. Plusieurs exemples 
récents montrent cette volonté de mettre en commun et 
de relier les biobanques. L’INCa a développé en 2004 
plusieurs programmes nationaux d’excellence spécialisée 
(PNES), l’un axé sur une tumeur fréquente, le cancer du 
poumon, l’autre sur une pathologie tumorale plus rare, 
le cancer du rein (www.e-cancer.fr). Le développement 
de ces programmes scientifiques n’a été rendu possible 
que grâce à la constitution en parallèle d’un réseau de 
tumorothèques fortement orientées sur la pathologie 
thoracique ou rénale [4]. À titre d’exemple, les tumoro-
thèques de Grenoble, Nancy, Caen, Strasbourg, Tenon et 
de Nice (www.biobank06.com) participent aux projets 
du PNES poumon. De la même façon, la structuration 
des cancéropôles en France a permis une harmonisation 
des pratiques de « biobanking » et d’optimiser progres-
sivement la qualité des annotations cliniques associées 
aux échantillons, en sensibilisant les différents respon-
sables des tumorothèques. Un exemple est fourni par le 
Cancéropôle PACA dans lequel les tumorothèques des 
différents partenaires institutionnels (centres de lutte contre 
le cancer et hôpitaux publiques de la région niçoise et de 
la région marseillaise) ont exporté l’ensemble des données 
concernant les échantillons biologiques sur un site consul-
table en ligne par les utilisateurs potentiels des collections à 
des fins de recherche (www.biobank-paca.com). Un autre 
exemple de coordination des biobanques est donné à 
plus grande échelle par le projet « Biobanking and bio-
molecular resources research infrastructure » (BBMRI) se 
développant en Europe, dans la continuité des recom-
mandations mises en place antérieurement à l’échelon 
européen [6, 7, 8]. Longtemps rares, les projets de mise 
en réseau se multiplient aujourd’hui, avec l’association 
de tumorothèques géographiquement contiguës, ou 
réunies par un thème scientifique partagé. L’expérience 
montrera dans les années à venir quelle est celle de ces 
approches qui est la plus efficace.

3. Les tumorothèques en France 
et leurs contraintes

Les programmes financés par la DHOS et par l’INCa ont 
permis depuis plusieurs années la mise en place de struc-
tures professionnalisées pour collecter, stocker, et sécuriser 
des échantillons tissulaires et cellulaires prélevés chez des 
patients atteints d’un cancer [9, 10]. L’ensemble des étapes 
mis en place est soumis à des règles bien définies. Ces 
règles concernent avant tout le respect de la législation. 
Ainsi, il est indispensable depuis 2004 d’avoir mis en place 
une note d’information, et d’obtenir une non opposition, 
ou mieux un consentement éclairé signé par les patients 
et par le médecin réalisant le prélèvement. Toute utilisation 
de produits biologiques humains à des fins de recherche 
clinique ou translationelle ne peut plus se faire sans l’ob-
tention d’un tel consentement. L’interprétation pratique 
de cette obligation telle qu’elle est formulée dans la loi 
française fait encore débat, d’autant que les obligations 
diffèrent en fonction de la nature des analyses qui seront 
conduites. Une recherche génétique réalisée à partir de 
produits congelés ne peut avoir lieu qu’après l’obten-
tion d’un consentement spécifique mentionnant une telle 
recherche [11]. Plusieurs incertitudes persistent : 1) doit-on 
considérer qu’un formulaire de non opposition non signé 
par le patient et signé par le médecin suffit pour pouvoir 
utiliser des échantillons humains pour un programme de 
recherche ? 2) doit-on exiger uniquement un consente-
ment éclairé cosigné par le patient et par le médecin ?  
3) doit-on faire signer un premier consentement pour toute 
congélation, puis doit-on faire signer ultérieurement un 
deuxième consentement dans le cadre d’un programme 
de recherche ciblé ? 4) un seul consentement signé par le 
patient pour un programme de recherche assez « large » 
suffit-il ? 5) comment procéder si l’on veut utiliser des 
prélèvements congelés avant 2004 pour un programme 
de recherche ? 6) l’obtention d’un consentement signé 
après l’acte de congélation a-t-elle ou pas une valeur 
légale ? [12, 13]. L’ensemble de ces questions reste à ce 
jour sans réponse, soulignant l’absence de consensus 
national ou en tout cas d’information précise transmise 
aux responsables des tumorothèques pour une action 
homogène. L’harmonisation des procédures à l’échelon 
européen est en marche à travers les différents program-
mes du BBMRI. Toutefois, cette harmonisation prendra un 
certain temps et les règles d’utilisation des échantillons 
biologiques humains différents actuellement d’un pays à 
l’autre. En particulier, les règles sur les consentements 
ne sont pas toutes les mêmes d’un pays à l’autre [14, 15, 
16, 17, 18, 19, 20, 21]. Il faut y ajouter que les exigences 
d’éventuels partenaires industriels peuvent également 
être différentes. Cette situation rend plus complexe les 
échanges internationaux et les programmes de recher-
che établis entre plusieurs pays. Les règles d’utilisation 
et d’échange de produits biologiques peuvent aussi évo-
luer rapidement, rendant difficile pour les acteurs de ter-
rain, une adaptation immédiate aux nouvelles procédures  
[22, 23]. Dans ce cadre, il est indispensable mais souvent 
difficile de maintenir un fonctionnement garantissant le 
respect des règles de bioéthique et de confidentialité [24]. 
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Il est aussi fortement conseillé, voire quasi obligatoire, 
de devoir obligatoirement contrôler différents paramètres 
sanitaires associés aux prélèvements biologiques et de 
garantir par exemple que les échantillons cédés pour la 
recherche proviennent de patients séronégatifs pour le 
virus de l’immunodéficience humaine et pour les virus 
des hépatites B et C. Au delà des prélèvements congelés 
stockés en tumorothèque, il faut souligner que l’utilisation 
à des fins de recherche de tissus et de cellules humaines 
fixés, et archivés dans un laboratoire de pathologie, est 
soumise aux mêmes contraintes réglementaires. Ainsi par 
extension, l’ensemble des tissus inclus dans des blocs 
de paraffine archivés dans un laboratoire de pathologie 
doit parfaitement être intégré à la réflexion sur les col-
lections biologiques et sur leur utilisation à des fins de 
recherche.
Les programmes mis en place par la DHOS puis par 
l’INCa sont exemplaires avec plusieurs étapes succes-
sives et plusieurs appels d’offres nationaux permettant 
une organisation sur l’ensemble de notre territoire. Fai-
sant suite aux programmes des tumorothèques lancés 
par la DHOS en 2001, l’INCa a lancé un appel d’offres 
concernant la mise en place des tumorothèques en 
réseau. Ceci a permis de réaliser « un maillage territorial » 
pour le conditionnement en congélation de pathologies 
ciblées, entrant dans un cadre sanitaire (sarcomes, 
tumeurs pédiatriques, tumeurs cérébrales, lymphome-
myélome, adénocarcinomes pulmonaires, et adénocar-
cinomes coliques du sujet jeune). Le stockage de ces 
lésions ainsi congelées dans les différents établissements 
sanitaires du secteur public devrait se faire au mieux 
dans des tumorothèques « labellisées » par la DHOS. 
Sous l’impulsion de l’INCa, d’autres projets ont été mis 
en place en liaison avec les tumorothèques, permettant 
le soutien au développement de plateformes de biolo-
gie moléculaire ou pour la gestion préanalytique des 
échantillons tumoraux en vue de réaliser des analyses 
moléculaires (www.e-cancer.fr). Ainsi, l’ensemble de 
ces projets a permis de mieux structurer, d’équiper, et 
de renforcer en personnel technique, les tumorothèques 
et les plateformes associées.
Certains domaines restent actuellement difficiles à appré-
hender, mais sont cruciaux pour optimiser le fonction-
nement des tumorothèques en France. Le premier point 
concerne l’informatisation [25]. Celle-ci nécessite idéa-
lement une articulation très étroite avec le système d’in-
formation des établissements de soins, et un dossier 
patient médical informatisé. La mise en réseau des don-
nées cliniques et anatomo-pathologiques est l’une des 
conditions incontournables pour assurer un échange 
d’information, et au delà, la structuration de projet de 
recherche d’envergure nationale et internationale. De ce 
point de vue, les nombreuses difficultés rencontrées par 
les tumorothèques pour établir un inventaire de leurs col-
lections témoignent de l’insuffisance de développement 
des systèmes d’information dans de nombreux établis-
sements hospitaliers. En outre, les différents logiciels 
conçus pour la gestion des données des tumorothèques 
sont très hétérogènes quant à leur capacité de dévelop-
pement et d’exploitation des données, et posent le pro-
blème de l’inter-opérabilité des inventaires informatisés, 

nécessaire pour construire en commun des catalogues 
interrogeables et requêtables par les utilisateurs potentiels. 
Le système de la tumorothèque virtuelle du projet PNES 
Poumon de l’INCa est exemplaire, et pourrait servir de 
« matrice » pour déployer la tumorothèque virtuelle natio-
nale (TVN). Certaines cancéropôles (PACA : http://www.
biobank-paca.com et GSO) ont acquis des systèmes 
commerciaux (Modulbio) autorisant le recueil des items 
minimums exigés par l’INCa [26]. L’interrogation des dif-
férentes données et la visualisation des collections selon 
les sites de stockage des échantillons est alors possible 
(www.biobank-paca.com).
Une deuxième difficulté concerne l’assurance qualité et les 
contraintes imposées pour préparer une démarche de cer-
tification ou d’accréditation. Ainsi, plusieurs certifications 
sont possibles, dont la certification ISO 9001/2000. Une 
accréditation par le COFRAC (ISO 15189) des tumorothè-
ques pourrait bientôt être exigée. Une norme spécifique 
a été élaborée par l’AFNOR (NF96-900S), et certaines 
biobanques françaises se sont fait récemment certifier 
selon cette norme et ce référentiel. Ceci impliquera que 
toutes les tumorothèques puissent bénéficier de la pré-
sence à temps plein d’ingénieurs qualité et d’une enve-
loppe financière dédiée et pérenne.

4. Les centres de ressources  
biologiques (CRB) en France 
et leurs contraintes

Les CRB ont été mis en place en France par l’Inserm 
avant le lancement des programmes des tumorothè-
ques. Une grande majorité des CRB ne conserve pas 
des produits biologiques humains mais des collections 
de produits végétaux et de pathogènes. Ainsi, il est 
parfois difficile d’harmoniser les règles de fonctionne-
ment des différents CRB. La vocation unique des CRB 
est de stocker, sécuriser, et d’utiliser des échantillons 
biologiques pour des programmes de recherche clinique 
et transversale. L’utilisation des ressources biologiques 
d’origine humaine dans le cadre de ces programmes 
obéit aux même régles définies pour les tumorothèques. 
Les mêmes points d’interrogation sont également pré-
sents. On peut souhaiter à l’avenir qu’un formulaire de 
consentement éclairé homogène et unique soit finalisé 
et validé par la DHOS, l’INCa et l’Inserm et distribué 
à l’ensemble des établissements de santé et des res-
ponsables de biobanques. Les contraintes et difficultés 
concernant l’informatisation des CRB et la certification/
accréditation de ces structures sont similaires à celles 
abordées pour les tumorothèques. Toutefois, en ce qui 
concerne la certification, une norme spécifique, orientée 
pour la gestion des CRB, a été créée récemment et est 
recommandée par l’Inserm. Il s’agit de ce que l’on peut 
appeler la « norme CRB », dont les modalités ont été 
définies par l’AFNOR (NF 96 S-900). Cette « certification 
AFNOR » est particulièrement adaptée à la gestion des 
produits biologiques, et ici plus spécifiquement à la 
gestion des ressources biologiques d’origine humaine 
à des fins de recherche.
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5. Perspectives : pérennisation 
des structures de « stockage 
et d’exploitation » des produits 
biologiques d’origine humaine

Le maintien optimal du fonctionnement des tumorothèques 
et des CRB exige un équilibre budgétaire entre les dépen-
ses et les recettes. Ainsi, l’entretien et l’amélioration des 
équipements, le fonctionnement, le maintien du personnel 
initialement mis en place, les démarches de certification et 
d’accréditation, l’informatisation doivent faire impérative-
ment apprécier l’enveloppe budgétaire que les responsables 
institutionnels consacrent à ces structures. Ceci impose 
une décision politique importante qui est d’individualiser 
une unité fonctionnelle (UF) « tumorothèque » y compris par 
rapport aux activités qui ont historiquement permis son 
émergence, en particulier les laboratoires de pathologie. 
Cette « indépendance » permet plus facilement une évalua-
tion des coûts – même si l’intervention de multiples acteurs 
rend cette tâche très complexe. Il est bien évidemment 
nécessaire que les recettes soient supérieures aux dépen-
ses afin de pallier à certains dysfonctionnements toujours 
possibles, de pouvoir acquérir de nouveaux équipements 
pour répondre à l’amélioration des techniques, et pour 
pérenniser le personnel en contrat à durée déterminée. 
Plusieurs voies sont alors possibles : l’obtention de contrat 
de recherche dans lesquels une partie budgétaire doit être 
appréciée pour l’activité de la tumorothèque ou du CRB, 
et la mise en place d’une « tarification » des échantillons 
biologiques. L’évaluation du coût de fonctionnement des 
biobanques et donc la « tarification » des échantillons bio-
logiques stockés dans les tumorothèques et les CRB est 
une démarche engagée à ce jour par l’INCa, la DHOS et 
l’Inserm, qui devrait aboutir rapidement à des recomman-
dations nationales. Toutefois, la possibilité de développer 
des partenariats avec le monde académique et industriel 
à travers la cession d’échantillons biologiques humains ne 
peut passer que par l’obtention d’autorisation de cession 
et après avoir fait une déclaration officiellement reconnue 

et enregistrée auprès du ministère de la Santé. Finalement, 
tout projet de cession d’échantillons biologiques humains 
doit être évalué par les différentes instances institutionnel-
les, avec au minimum, l’évaluation d’un comité scientifique 
institutionnel.

6. Conclusion

La création des tumorothèques et des CRB collectant des 
produits biologiques humains constitue un enjeu majeur 
pour le monde scientifique et médical. La finalité de ces 
structures est de pouvoir optimiser à court ou à plus long 
terme l’offre de soin [27, 28, 29]. Ainsi, l’utilisation de 
matériel biologique humain congelé a permis et permettra 
la découverte de biomarqueurs diagnostiques, pronosti-
ques et théragnostiques, non seulement pour la patholo-
gie néoplasique mais aussi pour des maladies humaines 
non tumorales. L’avenir de la « médecine personnalisée » 
passe certainement par une recherche effectuée sur des 
collections de tissus, de cellules, d’acides nucléiques ou 
de liquides biologiques correctement conservés et annotés. 
Ainsi, beaucoup d’approches biotechnologiques néces-
site à ce jour l’utilisation de produits biologiques congelés 
rapidement après l’exérèse chirurgicale [30, 31, 32, 33, 34, 
35, 36]. On peut aussi étendre la définition des biobanques 
pour des collections de tissus fixés à la formaldéhyde et 
inclus dans des blocs de paraffine. Les procédés de fixa-
tion sont donc devenus importants à considérer, dans le 
but notamment d’optimiser les possibilités d’extraire des 
acides nucléiques (ARN et ADN) et des microARN de bonne 
qualité et en quantité suffisante, à partir de tissus inclus 
en paraffine [37, 38, 39]. Certaines analyses génomiques 
à haut débit sont maintenant possibles à réaliser à partir 
de tissus initialement fixés et inclus en paraffine. De plus 
en plus d’examens et d’études pourront être réalisés dans 
le futur à partir de ces biothéques conservant les tissus 
à température ambiante, ce qui pourrait progressivement 
concurrencer puis remplacer les collections conservées 
à basse température [40].

Conflit d’intérêt : aucun
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